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Points saillants

•	 Les aliments malsains sont facile­
ment accessibles dans les lieux 
publics au Canada.

•	 L’adoption de politiques sur l’appro­
visionnement en aliments sains, qui 
soutiennent l’achat, la distribution, 
la vente ou l’offre d’aliments plus 
sains dans les lieux publics, apparaît 
comme une stratégie prometteuse 
pour promouvoir un environnement 
alimentaire plus sain.

•	 Les politiques sur l’approvisionne­
ment en aliments sains peuvent 
influencer positivement les ventes, 
la consommation et l’offre d’aliments 
plus sains.

•	 En septembre 2014, une conférence 
de consensus a permis la formula­
tion de recommandations d’experts 
sur l’approvisionnement en aliments 
sains au Canada.

•	 Les recommandations consensuel­
les décrivent les rôles des gouverne­
ments, des établissements publics, 
des décideurs et des professionnels, 
des citoyens et des chercheurs dans 
la mise en œuvre de politiques sur 
l’approvisionnement en aliments 
sains qui s’inscrivent dans un pro­
jet de politique alimentaire globale 
au Canada.

Résumé

Introduction : Les aliments malsains sont facilement accessibles dans les lieux publics au 
Canada, ce qui favorise les maladies chroniques liées au régime alimentaire, comme 
l’obésité. Cette réalité est préoccupante, car les établissements publics servent souvent 
une grande quantité d’aliments destinés à des groupes vulnérables, tels que les enfants et 
les personnes âgées. L’adoption de politiques sur l’approvisionnement en aliments sains, 
qui soutiennent l’achat, la distribution, la vente ou l’offre d’aliments plus sains, apparaît 
depuis peu comme une stratégie prometteuse pour contrer ce problème de santé publique, 
en rendant plus accessibles les aliments sains. De telles politiques n’ont cependant pas 
encore été adoptées à grande échelle au Canada, malgré les recommandations de nom­
breuses organisations canadiennes à vocation scientifique et du domaine de la santé.

Méthodologie  : Afin d’étayer la prise de mesures stratégiques qui favoriseront 
l’approvisionnement en aliments sains au Canada, nous avons, en premier lieu, réalisé 
une synthèse des données probantes en vue d’évaluer les répercussions des politiques sur 
l’approvisionnement en aliments du point de vue des résultats sur la santé, ainsi que des 
ventes, de la consommation et de l’offre d’aliments plus sains. En second lieu, nous avons 
tenu une conférence de consensus en septembre 2014. Cette conférence, qui a réuni des 
experts en recherche sur la santé publique et les politiques nutritionnelles, ainsi que des 
professionnels de la santé et des services alimentaires, a permis l’étude des données pro­
bantes, la mise en commun des expériences et l’élaboration d’un énoncé de consensus et 
de recommandations sur l’approvisionnement en aliments sains au Canada. 

Résultats : Cet article expose les constatations de la synthèse des données probantes et 
les recommandations consensuelles sur l’approvisionnement en aliments sains au Canada. 
Plus précisément, nous décrivons les recommandations qui s’adressent aux gouverne­
ments, aux établissements publics, aux décideurs et aux professionnels, aux citoyens et 
aux chercheurs.

Conclusion : La mise en œuvre de politiques sur l’approvisionnement en aliments sains, 
dans le cadre d'une politique alimentaire globale au Canada, peut accroître l’accès des 
Canadiens à des aliments plus sains.

Mots-clés : politique, obésité, maladies chroniques, approvisionnement alimentaire, lignes 
directrices nutritionnelles, établissements publics
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dans plus de 3 000  emplacements4. Au 
moment de leur introduction, ces normes 
étaient les premières à énoncer des recom­
mandations nutritionnelles visant l’ensemble 
des achats alimentaires d’une administra­
tion gouvernementale4. En 2010, les ser­
vices de santé publique du comté de Los 
Angeles ont également lancé plusieurs ini­
tiatives en vue d’accroître l’approvisionne­
ment en aliments sains dans certains 
établissements8. Les établissements ciblés 
ont soit adopté de nouvelles normes nutri­
tionnelles et pratiques recommandées en 
matière de services alimentaires et de 
machines distributrices, soit mis à jour 
leurs normes et pratiques en vigueur. Ces 
normes et pratiques différaient cependant 
en fonction des priorités de chaque 
établissement8. 

Quelques municipalités et régions cana­
diennes ont adopté des stratégies d’appro­
visionnement en aliments sains, comme la 
Municipalité régionale de Peel10 et la Ville 
de Hamilton en Ontario11. À Toronto, des 
projets d’approvisionnement en aliments 
sains ont été réalisés dans le cadre de la 
stratégie alimentaire de Toronto (Toronto 
Food Strategy), par exemple avec la créa­
tion de « dépanneurs santé » dont l’objectif 
a été de rendre les aliments sains plus 
accessibles dans les communautés mal ser­
vies12. Par ailleurs, des administrations pro­
vinciales au Canada ont mis en place des 
politiques (dont l'application peut  être 
volontaire ou obligatoire) dans certains 
milieux comme les écoles13-15 et les installa­
tions récréatives16. En ce qui concerne les 
lieux de travail, Hypertension Canada pro­
pose un outil en ligne gratuit, le programme 
Environnement alimentaire 4-ÉTOIles, pour 
aider les employeurs à créer des environne­
ments alimentaires sains17.

Occasions favorables et obstacles

D’importants organismes scientifiques et 
de la santé au Canada ont demandé à ce 
que les organisations gouvernementales et 
non gouvernementales mettent en œuvre 
des politiques sur l’approvisionnement en 
aliments sains18. L’élection du gouverne­
ment libéral en 2015 a probablement ouvert 
la voie à un changement, vu l’intérêt 
exprimé par ses représentants à s’occuper 
des déterminants sociaux de la santé19, 
parmi lesquels l’accessibilité des aliments20. 
Récemment, des données d’enquête ont 
révélé que le public et les décideurs 
appuyaient l’amélioration des environne­
ments alimentaires «  obésogènes  »21-23. Le 

rapport sur l’obésité du Comité sénatorial 
permanent reconnaît également que les 
environnements obésogènes favorisent de 
mauvais comportements alimentaires et 
découragent les choix sains24. En octobre 
2016, Santé Canada a répondu à ces priori­
tés en présentant sa vision pour l’amé­
lioration de l'environnement alimentaire 
dans la Stratégie en matière de saine 
alimentation25.

Malgré ces recommandations, aucune poli­
tique sur l’approvisionnement en aliments 
sains n’a été déployée à grande échelle au 
Canada. Cette situation découle proba­
blement des obstacles à leur mise en 
œuvre, dont le peu de connaissances dont 
on dispose sur les répercussions positives 
potentielles6. D’autres facteurs pourraient 
également faire obstacle au changement, 
comme les contraintes logistiques (p. ex. 
l’absence de cuisiniers ou de cuisines dans 
les écoles), les aspects financiers (pres­
sions entourant la rentabilité des services 
alimentaires ou des franchises) et le 
manque d’uniformité des normes et des 
politiques nutritionnelles26-28. Il est impor­
tant de noter que les établissements publics 
qui servent des populations vulnérables, 
comme les écoles et les hôpitaux, pour­
raient requérir des critères d’approvisionne­
ment plus stricts que ceux qui sont surtout 
fréquentés par des adultes en santé29. Les 
normes et les politiques nutritionnelles 
pourraient aussi avoir besoin d’être adap­
tées au contexte local, en fonction des dif­
férentes valeurs culturelles, sociales et 
spirituelles29,30. De même, une approche 
universelle de réalisation des changements 
pourrait ne pas convenir à tous les milieux. 
Par exemple, le recours à l’architecture des 
choix ou à une stratégie d’incitation douce31 
pourrait faciliter la promotion des choix 
santé au moyen d’indices environnemen­
taux subtils, particulièrement auprès des 
populations qui préfèrent les changements 
lents et progressifs28. À l’opposé, des 
mesures réglementaires, comportant des 
directives de mise en œuvre relativement 
strictes, pourraient se révéler plus efficaces 
dans d’autres milieux32.

Offrir des conditions qui contribuent à ce 
que les citoyens fassent des choix sains est 
un devoir de base du gouvernement33. Or, 
devant l’omniprésence des aliments mal­
sains dans leur environnement alimentaire, 
les Canadiens ne sont pas systématique­
ment encouragés à agir dans le sens d'un 
choix sain24. En tant que gestionnaires des 
ressources publiques, les gouvernements 
sont tenus d’intervenir lorsqu’une situation 

Introduction et contexte

Les aliments malsains, en particulier ceux 
qui ont une forte teneur en sucre, en sel et 
en graisses saturées, sont facilement acces­
sibles dans les lieux publics dans l'en­
semble du Canada, en particulier dans les 
écoles, les installations récréatives, les 
milieux de travail et les établissements de 
soins de santé. Cette situation favorise la 
survenue de problèmes de santé dans la 
société, comme l’obésité et les maladies 
chroniques1-3. Cette réalité est préoccu­
pante, car les établissements publics ser­
vent une grande quantité d’aliments 
destinés à des groupes vulnérables, tels 
que les enfants et les personnes âgées4. La 
promotion d’un environnement alimentaire 
plus sain dans les lieux publics pourrait 
atténuer les résultats défavorables sur la 
santé5.

L’élaboration et l’adoption de politiques sur 
l’approvisionnement en aliments sains ou 
de normes nutritionnelles apparaissent 
comme des stratégies prometteuses pour 
faire face aux problèmes de santé sociétaux 
qu’engendrent les environnements alimen­
taires malsains, en rendant les aliments 
sains plus accessibles dans les lieux 
publics6,7. L’approvisionnement en aliments 
sains désigne l’achat, la distribution, la 
vente et le service d’aliments d’une 
manière qui facilite des comportements ali­
mentaires plus sains8. Les normes et les 
lignes directrices nutritionnelles aident à 
déterminer les types d’aliments reçus et 
achetés aux différentes étapes de ce proces­
sus8. Bien que la définition précise 
d’aliments « sains » soit variable, en géné­
ral, les normes nutritionnelles qui font la 
promotion d’aliments plus sains pré­
conisent une faible consommation d’ali­
ments à forte teneur en sucre, en sel et en 
graisses saturées, au profit des fruits et 
légumes, des grains entiers et des protéines 
maigres9.

En tant que responsables de la gestion 
d'établissements et de fonds publics, des 
municipalités cherchent partout sur la pla­
nète à promouvoir les choix santé par des 
politiques sur l’approvisionnement en ali­
ments sains. En 2009, la Ville de New York 
a introduit des normes municipales sur les 
repas et les collations achetés et servis 
(Standards for Meals/Snacks Purchased 
and Served). Ces normes influencent, soit 
directement soit par l’entremise des con­
trats municipaux, près de 260 millions de 
repas et de collations servis chaque année 
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est dommageable pour la santé33. Des 
modifications relatives à l’approvisionne­
ment en aliments sains ont par exemple été 
apportées selon une démarche descen­
dante (top-down) (p. ex. les normes de la 
Ville de New York sur les repas et les colla­
tions achetés et servis4) ou selon une 
démarche ascendante (bottom-up) (p. ex. 
la stratégie alimentaire de Toronto12). 
L’intégration de stratégies descendantes et 
ascendantes a été jugée bénéfique34 pour 
encourager la mobilisation publique et 
éviter les changements de courte durée, 
motivés principalement par des considéra­
tions politiques35. Ce type d'approche inté­
grée a aussi l’avantage d'ouvrir à une 
collaboration progressive avec l’industrie 
alimentaire quant à l’approvisionnement 
en aliments sains36. Compte tenu du rôle 
majeur de l’industrie dans la production et 
la distribution des aliments, ces partenari­
ats novateurs sont susceptibles de renforcer 
les initiatives en matière d’approvisionne­
ment en aliments sains.

Objectifs : les meilleures étapes à suivre

Pour définir les mesures à prendre à l’égard 
de l’approvisionnement en aliments sains 
au Canada, nous avons tenu une con­
férence de consensus à Edmonton (Alberta) 
en septembre 2014. À cette occasion, des 
experts en santé publique et en services ali­
mentaires ont formulé des recommanda­
tions en vue d’une intervention dans 
plusieurs secteurs. En prévision de cette 
conférence, nous avons procédé à une syn­
thèse des données probantes sur la base 
d’un examen rapide à propos de l’incidence 
des normes nutritionnelles et des politiques 
d’approvisionnement en aliments sains sur 
les ventes, la consommation et la dis­
ponibilité d’aliments plus sains, ainsi que 
sur les indicateurs de santé et le poids (sur­
poids/obésité). Cet article vise à résumer 
les constatations de la synthèse des don­
nées probantes ainsi qu’à décrire la 
démarche et les recommandations asso­
ciées à la conférence de consensus. Pour 
favoriser une diffusion rapide auprès des 
praticiens et des décideurs, des versions 
préliminaires de la synthèse des données 
probantes et des recommandations ont été 
publiées sur le site Web de l’Alberta Policy 
Coalition for Chronic Disease Prevention, 
une organisation partenaire d’un projet 
financé sur les interventions stratégiques 
de lutte contre l’obésité et les maladies 
chroniques37,38. 

Méthodologie : démarche de 
synthèse des données probantes 

Nous avons utilisé pour la synthèse des 
données probantes une démarche de revue 
rapide. Cette nouvelle méthode permet la 
synthèse d’information au moment voulu, 
ce qui répond à un besoin usuel des déci­
deurs et des intervenants39. Comme l’ont 
indiqué Khangura et ses collaborateurs39, 
les synthèses de données probantes pro­
duites au moyen d’une démarche de revue 
rapide visent à préparer les intervenants en 
vue d’une discussion sur une question stra­
tégique, comme une conférence de con­
sensus. Indépendamment des méthodes 
employées, les revues rapides portent sou­
vent sur un sujet précis, limitent le corpus 
de bases de données pour la recherche et 
fonctionnent au niveau des revues39-41.

Notre synthèse des données probantes a 
inclus les revues exhaustives ou systéma­
tiques provenant de deux bases de données 
(Ovid Medline et CINAHL) et de trois 
sources de littérature grise (sites Internet 
du UConn Rudd Center for Food Policy and 
Obesity42, des National Centers for Disease 
Control and Prevention [États-Unis]43 et de 
l’Agence de la santé publique du Canada44). 
Un spécialiste de l’information bien au 
courant de la démarche de revue rapide a 
conçu et effectué les recherches documen­
taires. Voici un exemple des termes 
d’interrogation utilisés dans la base de 
données CINAHL  : (boisson* ou aliment* 
ou repas* ou nutrit*), (distribut* ou appro­
visionnement* ou achat* ou vente*), (lignes 
directrices* ou politique ou politiques ou 
norme*) et (santé* ou obésité* ou poids*) 
(la méthodologie détaillée de recherche est 
fournie sur demande par les auteurs). Les 
critères d’inclusion étaient les suivants  : 
(a)  revues publiées en français ou en 
anglais entre janvier  2003 et juillet  2016, 
(b) revues considérées comme exhaustives 
ou complètes, décrivant précisément les 
méthodes et les critères d’inclusion et 
d’exclusion, (c) revues qui portent sur les 
répercussions des politiques et programmes 
d’approvisionnement en aliments sains ou 
des normes nutritionnelles sur les ventes, 
la consommation ou l’offre d’aliments plus 
sains, ou sur la santé, l’obésité ou le poids 
et (d)  revues qui portent principalement 
sur les établissements publics. Les pre­
mière et deuxième rondes de sélection 
comprenaient respectivement l’examen des 
titres et des résumés, afin d’écarter les 
études non pertinentes. Le troisième palier 
de sélection a consisté en un examen 

intégral des articles retenus, pour con­
firmer leur pertinence par rapport aux 
critères d’inclusion. Les données ont été 
extraites par une personne et révisées par 
une autre. Deux personnes ont noté la 
qualité des revues retenues à l’aide de 
l’outil d’évaluation AMSTAR45. La recher­
che initiale ayant été faite en juin 2014, une 
recherche de mise à jour a été effectuée en 
juillet 2016 pour prendre en compte les 
revues plus récentes.

Résultats : synthèse des données 
probantes

Caractéristiques des revues systématiques 
ou exhaustives 

Cinq revues satisfaisaient les critères d’in­
clusion6,46-49. Les caractéristiques de ces 
revues sont exposées dans le tableau  1. 
Cette synthèse présente les résultats en 
fonction des objectifs décrits précédem­
ment. La première revue, par Niebylski et 
ses collaborateurs6, comprend 34 études et 
s’intéresse aux répercussions des politiques 
et programmes d’approvisionnement en 
aliments sains sur les ventes, la consom­
mation et l’offre d’aliments plus sains, et 
sur l’IMC comme indicateur du statut pon­
déral. La deuxième revue, par Jaime et 
Lock47, porte sur 18 études et examine les 
répercussions des politiques alimentaires et 
nutritionnelles en milieu scolaire sur les 
ventes, la consommation et la disponibilité 
d’aliments plus sains, ainsi que sur la com­
position des menus et l’IMC47. La troisième 
revue, par Chriqui et ses collaborateurs46, 
inclut 24 études et examine l’influence des 
politiques d’État et de district sur les bois­
sons et les aliments concurrents dans les 
écoles pour ce qui est des ventes, de la 
consommation et de l’offre d’aliments plus 
sains, ainsi que de l’IMC. Dans cette revue, 
les boissons et les aliments concurrents 
désignent les produits à haute teneur en 
matières grasses, en sucres ajoutés et en 
calories46 facilement accessibles dans les 
écoles. La quatrième revue, par Driessen et 
ses collaborateurs49, englobe 16 études et 
porte sur les interventions isolées visant 
l’environnement alimentaire en milieu sco­
laire et ses résultats portent sur les com­
portements alimentaires (dont l’achat 
d’aliments) et l’IMC. Treize études se 
retrouvent dans plusieurs de ces quatre 
revues, ce qui conduit à un total 76 études. 
La cinquième revue, par Afshin et ses col­
laborateurs48, porte sur 73 articles (les 
études individuelles n’y sont pas abordées) 
sur l’efficacité des politiques scolaires 
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d’approvisionnement dans la réalisation de 
changements de régime alimentaire. Trois 
revues46,47,49 ont été considérées comme 
étant de qualité moyenne, ayant reçu 
5  points sur une échelle de 11 selon les 
critères AMSTAR50,51. Deux revues6,48 ont 
été considérées comme de faible qualité, 
avec une note situées entre 0 et 2 sur 11. 
En raison du nombre limité de revues, les 
revues de qualité faible ou moyenne ont 

été incluses dans la synthèse. Par con­
séquent, les conclusions doivent être inter­
prétées avec prudence.

Répercussions dans les écoles

En comparaison des autres milieux, un 
nombre considérable de recherches ont 
porté sur les répercussions des politiques et 
des programmes d’approvisionnement en 

aliments sains ou des normes nutrition­
nelles dans les écoles. En tout, ces revues 
comprenaient 120  articles se rapportant 
aux écoles, dont 23 articles figurant dans 
au moins deux revues.

Ventes et consommation d’aliments  
plus sains
Toutes les revues ont analysé les répercus­
sions des politiques et des programmes 

TABLEAU 1 
Caractéristiques des revues évaluant l’impact des politiques et des programmes d’approvisionnement en aliments et des normes nutritionnelles

Auteurs Période Plan d’étude
Nombre 
d’études 
incluses

Types d’études 
incluses

Milieux à 
l’étude

Lieu des  
études

Types de  
résultats

Score 
AMSTAR

Afshin et 
collab. 
(2015)46

1980 à 2013

Revue exhaustive 
examinant l’impact 
des normes 
nutritionnelles et des 
politiques 
d’approvisionnement 
dans les écoles

n = 73a

Études 
randomisées ou 
quasi expérimen-
tales

Écoles (n = 73)
Non précisé dans 
l’article

Consommation 
d’aliments plus 
sains; offre 
d’aliments plus 
sains; IMC

0/11 
(faible)

Niebylski et 
collab. 
(2014)6

1965 à 2012

Revue exhaustive 
examinant l’impact 
des politiques et des 
programmes 
d’approvisionnement 
en aliments sains

n = 34

Essais contrôlés 
randomisés et 
non randomisés; 
études 
prospectives et 
rétrospectives

Écoles (n = 19);

milieux de 
travail (n = 6); 

hôpitaux et 
autres milieux  
(n = 6); 

collectivités 
éloignées (n = 3) 

Canada (n = 6);

É.-U. (n = 21);

Angleterre 
(n = 3);

Écosse (n = 1);

Danemark 
(n = 1);

Irlande (n = 1);

R.-U. (n = 1)

Ventes 
d’aliments plus 
sains; 
consommation 
d’aliments plus 
sains; offre 
d’aliments plus 
sains; IMC

2/11 
(faible)

Chriqui et 
collab. 
(2014)44 

2005 à 2013

Revue systématique 
examinant l’impact 
des politiques sur les 
aliments et boissons 
concurrents

n = 24

Études 
transversales; 
études 
longitudinales; 
combinaison 
d’études 
transversales et 
longitudinales

Écoles (n = 24)
É.-U.

(n = 24)

Ventes 
d’aliments plus 
sains; 
consommation 
d’aliments plus 
sains; offre 
d’aliments plus 
sains; IMC

5/11 
(moyen)

Driessen et 
collab. 
(2014)47

2006 à 2013 

Revue systématique 
examinant l’impact 
des interventions 
visant les environne-
ments alimentaires

n = 16

Essais randomi-
sés; études 
prospectives; 
études 
transversales

Écoles (n = 18)
É.-U. (n = 14);

R.-U. (n = 4)

Ventes 
d’aliments plus 
sains; 
consommation 
d’aliments plus 
sains; offre 
d’aliments plus 
sains; IMC

5/11 
(moyen)

Jaime et Lock 
(2009)45 

1991 à 2007

Revue systématique 
examinant l’impact 
des politiques 
nutritionnelles

n = 18

Essais contrôlés 
et non contrôlés 
randomisés et 
non randomisés; 
études 
transversales

Écoles (n = 18)
É.-U. (n =  11); 
Europe (n = 7)

Ventes 
d’aliments plus 
sains; 
consommation 
d’aliments plus 
sains; offre 
d’aliments plus 
sains; 
composition 
des menus; IMC

5/11 
(moyen)

Abréviations : É.-U., États-Unis; IMC, indice de masse corporelle; R.-U., Royaume-Uni.
a Cette revue porte sur des articles et non sur des études individuelles.
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d’approvisionnement en aliments sains ou 
des normes nutritionnelles sur les ventes 
ou la consommation d’aliments sains/mal­
sains6,46-49. Pour ce qui est des ventes, 
Niebylski et ses collaborateurs6 ont cons­
taté que les stratégies d’approvisionnement 
en aliments sains dans les écoles, combi­
nées à des réductions de prix ou à 
l’éducation, accroissaient les ventes d’ali­
ments sains. Du point de vue des aliments 
consommés, toutes les revues semblent 
indiquer que les politiques et programmes 
d’approvisionnement en aliments sains ou 
les normes nutritionnelles peuvent encour­
ager la consommation d’aliments sains ou 
faire diminuer la consommation d’aliments 
malsains6,46-49. Dans la revue de Chriqui et 
collab.46, les politiques relatives aux bois­
sons et aliments concurrents ont été asso­
ciées à une baisse de la consommation de 
boissons et d’aliments malsains à l’école, 
quoique les résultats concernant la con­
sommation globale soient restés mitigés. 
La revue de Driessen et collab.49 souligne 
que les interventions isolées visant l’envi­
ronnement alimentaire, sans d’autres formes 
d’éducation ou de promotion, semblent 
efficaces pour améliorer les comporte­
ments alimentaires. Les auteurs signalent 
l’importance de cette observation, étant 
donné la facilité relative avec laquelle ces 
interventions peuvent être mises en 
œuvre49. En revanche, dans la revue de 
Niebylski et collab.6, les observations se 
sont révélés plus concluantes lorsque les 
interventions associaient l’approvisionne­
ment en aliments sains à des stratégies 
complémentaires, comme l’éducation ou 
les baisses de prix6.

Offre d’aliments plus sains
Si l'on se fie à ces revues, les politiques et 
les programmes d’approvisionnement en 
aliments sains et les normes nutritionnelles 
peuvent avoir une influence positive sur 
l’offre d’aliments sains dans les écoles6,46-49. 
Niebylski et ses collaborateurs6 ont noté 
plusieurs interventions en milieu scolaire 
qui ont permis d’accroître l’offre d’aliments 
sains52,53. Jaime et Lock47 ont quant à eux 
observé que, dans tous les cas, les lignes 
directrices en matière de nutrition avaient 
augmenté l’offre (c.-à-d. prestation d’un 
plus grand nombre de portions par repas) 
de fruits et de légumes (de +0,28 portion/
jour à +0,48 portion/jour). Cette revue a 
aussi montré que, dans les trois quarts des 
cas, les lignes directrices en matière de 
nutrition avaient contribué à des diminu­
tions significatives de la teneur en graisses 
totales et saturées des menus dans les 
écoles47. Chriqui et ses collaborateurs46 ont 

observé que les politiques sur les aliments 
et boissons concurrents réduisaient l’offre 
d’aliments et de boissons malsains, et la 
plupart des études ont obtenu des résultats 
allant dans le sens prévu. Toutefois, les 
politiques sur les aliments et boissons con­
currents visant à réduire l’offre de produits 
malsains ne se sont pas toutes traduites par 
un accès accru à des aliments sains54.

IMC
Les observations concernant l’impact des 
politiques et des programmes d’approvi­
sionnement en aliments sains et des nor­
mes nutritionnelles dans les écoles sont 
limitées et mitigées en ce qui a trait à 
l’IMC46-48. Les revues effectuées par 
Niebylski et ses collaborateurs6 et par 
Jaime et Lock45 comprennent chacune une 
étude pertinente sur ce sujet, selon les­
quelles les interventions n’ont eu aucun 
effet notable sur l’IMC53,54. Chriqui et ses 
collaborateurs46, Afshin et ses collabora­
teurs48 et Driessen et ses collaborateurs49 
ont quant à eux présenté des constatations 
mitigées en ce qui concerne l’IMC  : 
3  études ont donné des résultats qui 
allaient dans le sens prévu (probabilité 
réduite d’obésité ou de surpoids)57-59, mais 
7 ont obtenu une variété de résultats signi­
ficatifs et non significatifs, ainsi que des 
résultats inattendus (probabilité accrue 
d’obésité)60-66.

Répercussions dans les milieux de travail

La revue menée par Niebylski et ses col­
laborateurs6 comprend six études sur le 
rôle des politiques et des programmes 
d’approvisionnement en aliments sains 
dans les milieux de travail dans les ventes, 
la consommation et l’offre d’aliments plus 
sains.

Ventes et consommation d’aliments  
plus sains
Six études ont examiné l’influence des poli­
tiques et des programmes d’approvisionne­
ment en aliments sains dans les milieux de 
travail sur les ventes et sur la consomma­
tion d’aliments plus sains dans les milieux 
de travail. Les constatations concernant les 
ventes étaient mitigées, mais celles concer­
nant la consommation étaient positives6. 
Sur le plan des ventes, une intervention 
avait consisté en l’ajout de collations fai­
bles en gras dans 55 distributeurs automa­
tiques, avec quatre prix différents (prix 
habituels et prix réduits de 10 %, 25 % et 
50  %). Les réductions de prix ont aug­
menté de façon significative les ventes de 

collations faibles en gras chez les adultes et 
les adolescents comparativement à l’appli­
cation du prix habituel. Bien que toutes les 
réductions de prix se soient traduites par 
une hausse significative des achats, la plus 
forte réduction est celle qui a été associée à 
la plus grande augmentation des ventes67. 
Inversement, les ventes d’entrées santé 
n’ont pas changé dans la cafétéria d’un 
milieu de travail du Kansas après l’intro­
duction d’entrées plus saines68. Sur le plan 
de la consommation, plusieurs interven­
tions à composantes multiples reposant sur 
l’approvisionnement en aliments sains et 
sur des stratégies telles que l’éducation ont 
entraîné une augmentation significative de 
l’apport en fruits et en légumes et une 
réduction significative de l’apport en mat­
ières grasses69-72. 

Offre d’aliments plus sains
Une étude s’est intéressée aux résultats 
concernant l’offre d’aliments sains. Cette 
étude a évalué les modifications de la con­
sommation de fruits et de légumes après 
une intervention visant à améliorer la qua­
lité des déjeuners servis à la cantine de 
cinq milieux de travail69. L’intervention 
englobait également la formation du per­
sonnel, l’établissement d’objectifs et des 
groupes de soutien69. L’étude a révélé que 
les cinq cantines, tant dans le secteur 
public que dans le secteur privé, avaient 
servi un nombre significativement plus 
élevé de fruits et de légumes par jour lors 
du suivi (augmentation moyenne de 70  g 
par client par rapport au départ)69.

Répercussions dans les hôpitaux, foyers de 
soins, établissements correctionnels, 
établissements gouvernementaux et autres 
milieux

Trois des études revues par Niebylski et ses 
collaborateurs6 ont exploré l’impact des 
politiques et des programmes d’approvi­
sionnement en aliments sains dans les 
hôpitaux, les foyers de soins, les établisse­
ments correctionnels, les établissements 
gouvernementaux et d’autres milieux.

Ventes et consommation d’aliments  
plus sains
Les trois études ont conclu que les poli­
tiques et les programmes d’approvision­
nement en aliments sains avaient accru la 
consommation d’aliments sains. Par exem­
ple, une des études portait sur une initia­
tive de restauration dans les hôpitaux 
destinée à favoriser l’apport en aliments 
nutritifs et à réduire celui en aliments 
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riches en sucres, en graisses et en sel : cette 
initiative a eu pour effet de réduire signifi­
cativement l’apport en sucres totaux, en 
graisses totales, en graisses saturées et en 
sel chez les participants à l’étude6,73.

Répercussions dans les collectivités éloignées

La revue menée par Niebylski et ses col­
laborateurs6 comprend trois études sur 
l’influence des politiques et des pro­
grammes d’approvisionnement en aliments 
sains sur les ventes, la consommation et 
l’offre d’aliments sains dans les collectivi­
tés éloignées.

Ventes et consommation
Ces trois études ont fait ressortir des effets 
sur les ventes et sur la consommation 
d’aliments. Dans la première, le programme 
Aliments-poste, conçu pour rendre les ali­
ments périssables sains plus abordables et 
à améliorer l’alimentation, a entraîné une 
augmentation des achats d’aliments sains 
dans l’ensemble des collectivités desser­
vies6,74. La deuxième étude portait sur une 
intervention au niveau du commerce de 
détail qui visait à favoriser un environne­
ment plus sain dans les épiceries des col­
lectivités des Premières nations et des 
Inuits du Nord au Canada6,75. Dans cette 
étude, l’augmentation de l’offre et de 
l’accessibilité de 32  aliments ciblés et la 
distribution de ressources éducatives ont 
accru les ventes d’aliments sains, quoique 
cette hausse ne s’est pas maintenue après 
la fin des activités promotionnelles6,75. La 
troisième étude, qui se penchait sur le pro­
gramme Healthy Foods North, une inter­
vention culturellement adaptée en matière 
d’alimentation et d’activité physique, a 
révélé une réduction de l’apport en calories 
et en glucides6,76.

Offre d’aliments plus sains
Les programmes Healthy Foods North et 
Aliments-poste ont montré qu’il est possi­
ble d’accroître l’offre d’aliments sains dans 
les collectivités éloignées en dépit des défis 
logistiques que cela peut poser6. Les répon­
dants à l’enquête sur les ménages de deux 
collectivités desservies par le programme 
Aliments-poste ont déclaré que l’offre de 
fruits et de légumes frais avait augmenté à 
la suite de l’intervention, tandis que les 
répondants d’une troisième collectivité 
n’ont signalé aucun changement dans 
l’offre d’aliments74.

Analyse

Les résultats indiquent que les politiques et 
les programmes d’approvisionnement en 
aliments sains et les normes nutritionnelles 
peuvent avoir un impact positif sur l’offre, 
les ventes et la consommation d’aliments 
sains, mais les observations liées à l’état de 
santé (l’IMC en particulier) sont miti­
gées6,46-49. Les données en faveur de l’effi­
cacité sont particulièrement probantes dans 
les milieux scolaires6,46-49. Dans l’ensemble, 
la force de la preuve de l’impact des poli­
tiques d’approvisionnement en aliments 
sains est limitée par les lacunes en matière 
de données à l’égard de certains milieux 
(p.  ex. collectivités éloignées) et résultats 
(p.  ex. IMC) ainsi que par l’absence 
d’études rigoureusement conçues6,46,49.

Plusieurs facteurs limitent la signification 
des revues présentées. Entre autres, la 
plupart des études ont eu lieu dans des 
pays développés, comme le Royaume-Uni, 
le Canada et les États-Unis6,47-49. Par ail­
leurs, peu d’études ont été menées dans 
des milieux comme les hôpitaux, les foyers 
de soins et les collectivités éloignées. De 
nombreuses revues comprenaient des 
études sur des interventions à composantes 
multiples, ce qui complique l’évaluation de 
l’influence exacte des mesures d’approvi­
sionnement en aliments sains6. De plus, les 
auteurs des revues ont signalé qu’il avait 
été difficile de recenser les politiques 
d’approvisionnement en aliments sains 
dans la documentation6,47. Cette difficulté 
pourrait s’expliquer par le fait que, bien 
que plusieurs gouvernements un peu par­
tout dans le monde aient mis en œuvre des 
politiques, celles-ci n’auraient pas encore 
été évaluées6,47 ou publiées dans des revues 
évaluées par des pairs6. L’absence de 
recherches longitudinales constitue une 
autre limite potentielle. Il importe égale­
ment de souligner que les scores AMSTAR 
des revues menées par Niebylski et ses col­
laborateurs6 et par Afshin et ses collabora­
teurs48 indiquent qu’elles sont de mauvaise 
qualité  : leurs conclusions devraient donc 
être interprétées avec prudence50,51. Enfin, si 
la méthode de revue rapide permet de faire 
une synthèse rapide des renseignements, 
elle comporte des limites notables compara­
tivement à une revue systématique39. Par 
exemple, notre méthodologie n’était pas 
aussi rigoureuse que celle d’une revue systé­
matique, ouvrant la porte à un risque plus 
élevé de biais et d’erreurs39. La méthode de 

recherche pourrait aussi ne pas avoir été 
suffisamment exhaustive pour recenser 
toute la documentation existante sur les 
résultats d’intérêt, des revues pertinentes 
étant susceptibles d'avoir été exclues. Les 
synthèses ultérieures pourraient être con­
duites avec un objectif de plus grande 
rigueur, par exemple en suivant un cadre 
explicite pour l’exécution des revues rapides 
et en incluant uniquement des revues systé­
matiques de haute qualité39,77.

Méthodologie : processus de 
consensus

Pour orienter les mesures d’approvision­
nement en aliments sains au Canada, nous 
avons organisé une conférence de consen­
sus avec des experts de la santé publique et 
de l’approvisionnement alimentaire à 
Edmonton (Alberta) en septembre 2014. La 
conférence, qui s’inscrivait dans le cadre 
d’un projet subventionné sur les interven­
tions stratégiques destinées à réduire 
l’obésité et les maladies chroniques78, avait 
pour but de dégager des consensus et 
d’établir des recommandations sur les 
mesures à prendre dans plusieurs secteurs. 
Avant la conférence, une synthèse des don­
nées probantes37 a été distribuée à tous les 
participants invités. La conférence de con­
sensus a réuni des experts du Canada, des 
États-Unis et d’Australie pour discuter des 
données probantes sur l’approvisionnement 
en aliments sains et pour faire connaître les 
expériences des principaux intervenants 
dans la mise en œuvre de politiques 
d’approvisionnement en aliments sains et 
de normes nutritionnelles. Les membres du 
Comité consultatif en matière de politiques 
responsable du projet subventionné ont 
aussi été invités à titre de participants. 

Pour préparer le terrain, la conférence s’est 
ouverte sur des exposés d’invités* spéciali­
sés dans les domaines de la recherche, de 
la pratique (particulièrement en ce qui con­
cerne la mise en œuvre de politiques 
d’approvisionnement) et des politiques. 
Les exposés ont porté sur la justification 
des politiques d’approvisionnement en ali­
ments sains par les chercheurs (NC, KR), 
les normes nutritionnelles établies par un 
chercheur ayant une expérience de la régle­
mentation et du gouvernement de haut 
niveau (ML) ainsi que les facteurs favora­
bles et défavorables à l’adoption et à la 
mise en œuvre de politiques d’approvision­
nement en aliments sains à l’échelle des 

* Tous les conférenciers figurent dans la liste des auteurs. Les initiales entre parenthèses indiquent quel auteur a donné un exposé sur quel sujet.
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provinces (LM) et des municipalités (BC, 
AL, DM). Les exposés fondés sur la pra­
tique ont été donnés par une responsable 
de la mise en place du programme senti­
nelle NYC Standards for Meals/Snacks 
Purchased and Served (AL) ainsi que par 
représentants de deux des municipalités 
canadiennes les plus avancées sur le plan 
de l’approvisionnement en aliments sains, 
Toronto (BC) et la région de Peel (DM). Des 
expériences d’adoption et de mise en 
œuvre ont aussi été relatées par des per­
sonnes travaillant dans des contextes spé­
cifiques, comme les écoles (DB), les 
universités (JM), le milieu des soins de 
santé (SB) et le milieu des sports et des loi­
sirs (DO). Les exposés et les discussions 
ont fait ressortir les principaaux points à 
retenir : la nécessité d'une collaboration 
intersectorielle, des approches à plusieurs 
volets (notamment environnementaux et 
éducatifs), des considérations juridiques et 
réglementaires (JSh) ainsi que l’engage­
ment des intervenants (JSt) de la planifica­
tion des interventions jusqu’à leur mise en 
œuvre et leur évaluation. Un animateur 
expérimenté s’est fondé sur ces exposés et 
sur le contenu de la synthèse des données 
probantes pour diriger des discussions en 
groupe sur des questions spécifiques 
(p.  ex. que faut-il pour faire avancer 
l’approvisionnement en aliments sains 
pour différents groupes d’intervenants?). 
Les discussions ont permis de dégager des 
consensus et d’établir des recommanda­
tions sur les mesures efficaces et réalisa­
bles pour mettre en œuvre ces politiques 
au Canada. Les organisateurs ont révisé les 
ébauches de recommandations pour en 
améliorer la clarté. Les participants ont relu 
et approuvé les recommandations finales 
par voie électronique38. Les points saillants 
de la conférence de consensus ont été 
présentés dans une vidéo78.

Résultats : énoncé de consensus

Malgré des obstacles prévisibles à la mise 
en œuvre de politiques d’approvisionne­
ment en aliments sains, les gouvernements 
sont tenus d'offrir un environnement per­
mettant aux citoyens de faire des choix 
sains. Les discussions de consensus ont 
révélé que même si d’autres recherches 
sont encore nécessaires pour saisir l’impact 
de l’approvisionnement en aliments sains, 
il existe suffisamment de données proban­
tes pour justifier la prise de mesures straté­
giques dans ce domaine.

L'énoncé de consensus expose des recom­
mandations en faveur de l’approvisionne­
ment en aliments sains et de normes 
nutritionnelles au Canada. Tous les établis­
sements subventionnés par l’État sont 
encouragés à mettre en place des politiques 
d’approvisionnement en aliments sains, au 
service d'une politique alimentaire globale 
favorisant la santé, la viabilité de l’envi­
ronnement et les économies locales.

Des recommandations clés à l’intention du 
gouvernement, des établissements subven­
tionnés par l’État, des établissements de 
santé, des décideurs, des professionnels, 
des citoyens et des chercheurs sont présen­
tées dans l’encadré 1.

Conclusion

Les politiques d’approvisionnement en ali­
ments sains dans les établissements publics 
sont capables de créer un environnement 
favorisant des choix santé. L’énoncé de 
consensus est l’aboutissement d’une syn­
thèse des données probantes recueillies 
dans des publications évaluées par des 
pairs ainsi que du partage d'expériences et 
des discussions tenues lors d’une confé­
rence de consensus avec des experts de la 
santé publique. La synthèse des données 
probantes a révélé que les politiques 
d’approvisionnement en aliments sains 
pouvaient avoir un impact positif sur les 
ventes, la consommation et l’offre d’ali­
ments plus sains, quoique les constatations 
liées à l’IMC aient été mitigées6,44-47. Les 
expériences des intervenants ont fait res­
sortir l’importance des facteurs contex­
tuels, comme la culture institutionnelle, la 
mobilisation des intervenants et le soutien 
de la haute direction, dans le succès de 
l’établissement et de la mise en œuvre des 
politiques d’approvisionnement en ali­
ments sains. Offrir des aliments sains dans 
les lieux publics normalise l’alimentation 
saine dans une variété de contextes et con­
tribue à atteindre l’objectif de santé pub­
lique plus vaste consistant à assurer un 
accès équitable aux aliments sains et à 
améliorer la qualité de l’alimentation de la 
population. Nous sommes convaincus que 
les gouvernements ont à jouer un rôle 
directeur dans l’établissement de politiques 
d’approvisionnement en aliments sains, 
ce qui n'exclut bien sûr pas la participa­
tion d’un large éventail d’intervenants 
(p.  ex. établissements subventionnés par 
l’État, établissements de santé, industrie 

alimentaire, décideurs, professionnels, cito­
yens, chercheurs), essentielle à l’appli­
cation des recommandations présentées 
ici. Ces recommandations offrent des 
mesures concrètes pour que les gou­
vernements, les organismes et la société 
civile améliorent l’accès de la population 
canadienne à des aliments plus sains, grâce 
à des politiques d’approvisionnement en 
aliments sains.
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Tous les paliers gouvernementaux

Les gouvernements doivent veiller à une saine gestion des fonds publics et s’assurer que les aliments et boissons achetés favo
risent la santé de la population. C’est pourquoi tous les paliers gouvernementaux sont fortement encouragés à assurer un rôle 
moteur au sein de leurs propres établissements et installations comme au sein de ceux subventionnés par l’État, en adoptant et 
en mettant en œuvre des politiques d’approvisionnement en aliments sains.

Nous recommandons à tous les paliers gouvernementaux :

•	 de soutenir la mise en œuvre de politiques d’approvisionnement en aliments sains par :

–– l’utilisation de modèles de financement innovateurs, dont l’allocation de fonds de transition, de subventions et 
d’incitatifs aux organismes qui mettent en place des politiques d’approvisionnement en aliments sains;

–– le financement de l’innovation par des projets pilotes, des recherches de mise en œuvre et d’évaluation et l’application 
des connaissances à la création d’une base de données exploitables;

–– l’allocation à long terme de ressources spécialisées (comme une expertise technique) pour appuyer la mise en œuvre des 
politiques.

Gouvernement fédéral

Pour appuyer la mise en œuvre de politiques d’approvisionnement en aliments sains (tant au sein qu’à l’extérieur du gouverne-
ment), nous recommandons au gouvernement fédéral :

•	 de soutenir et de faciliter l’établissement de normes et de pratiques en matière d’approvisionnement en aliments sainsa :

–– en établissant un système de profils alimentaires permettant de déterminer si les produits correspondent à une défini-
tion convenue de « santé » du point de vue des normes d’approvisionnement;

–– en créant un recueil des expériences de mise en œuvre et des meilleures pratiques concernant l’approvisionnement en 
aliments sains qui sera mis à la disposition de l’ensemble des provinces et des territoires du Canada.

Gouvernements provinciaux et territoriaux

Nous recommandons aux gouvernements provinciaux et territoriaux :

•	 d’adopter les normes fédérales en matière d’approvisionnement en aliments sains, tout en faisant preuve de souplesse en 
fonction du contexte culturel et géographique;

•	 dans les provinces où la mise en œuvre de lignes directrices en matière d’alimentation est volontaire, d’imposer des poli-
tiques d’approvisionnement en aliments sains, à tout le moins dans les milieux fréquentés par les populations vulnérables 
(p. ex. là où les capacités décisionnelles sont limitées ou réduites, comme dans les garderies, les écoles et les établissements 
de soins de longue durée);

•	 d’intégrer les politiques d’approvisionnement en aliments sains dans les normes d’agrément des établissements sujets à agré-
ment (p. ex. garderies, établissements de soins de longue durée);

•	 de mettre à profit l’expertise technique du secteur de la santé pour aider les gouvernements et les établissements à mettre 
en œuvre, à surveiller et à évaluer les politiques d’approvisionnement en aliments sains, notamment en ce qui concerne 
la création et la mise à jour régulière d’une liste de vendeurs et de produits acceptables qui respectent les normes relatives 
à l’approvisionnement en aliments sains.
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Gouvernements régionaux et municipaux

Nous recommandons aux gouvernements régionaux et municipaux :

•	 d’imposer des politiques d’approvisionnement en aliments sains, à tout le moins dans les milieux fréquentés par les enfants 
et les adolescents (p. ex. écoles, installations récréatives);

•	 de former ou de soutenir des conseils de politiques alimentaires qui adopteront et surveilleront les politiques 
d’approvisionnement en aliments sains dans le cadre d’un mandat plus large sur les politiques alimentaires;

•	 de favoriser si possible l’approvisionnement en aliments sains auprès de producteurs locaux;

•	 de promulguer des règlements municipaux établissant des zones tampons pour empêcher la vente d’aliments malsains à 
proximité des écoles.

Établissements subventionnés par l’État

Nous recommandons aux établissements subventionnés par l’État (p. ex. hôpitaux, écoles, universités, prisons) :

•	 de conclure des marchés d’approvisionnement en aliments sains conformes aux normes nutritionnelles et touchant 
l’ensemble de l’offre d’aliments et de boissons dans l’établissement, incluant les fournisseurs indépendants (p. ex. fran-
chises, contrats d’exclusivité, collectes de fonds);

•	 d’utiliser les marchés comme des agents de changement organisationnel, par exemple :

–– établir ou modifier des pratiques d’approvisionnement institutionnel pour s’assurer que tous les marchés à venir seront 
conformes aux pratiques d’approvisionnement en aliments sains et aux normes nutritionnelles;

–– mettre si possible fin aux marchés non conformes, ou renégocier les marchés en vigueur;

–– utiliser l’expertise des services alimentaires pour sélectionner les critères techniques applicables aux marchés et aux  
achats d’aliments;

–– incorporer les politiques d’approvisionnement en aliments sains dans la prestation des services de qualité pour les comi-
tés et la haute direction;

–– saisir les occasions de regrouper les services d’approvisionnement en aliments sains dans les consortiums de petites 
entreprises;

•	 d’accorder au personnel du temps pour la mise en œuvre des politiques d’approvisionnement en aliments sains et pour la 
surveillance de leur conformité;

•	 de collaborer avec les vendeurs au développement, à la fourniture et à l’entreposage de produits conformes aux normes 
nutritionnelles, c’est-à-dire :

–– présenter l’approvisionnement comme un avantage pour les vendeurs (p. ex. exploitation d’un créneau commercial en 
essor, soutien des économies locales);

–– imposer des sanctions dans les cas de non-conformité des vendeurs aux politiques d’approvisionnement en  
aliments sains.

Établissements de santé

À titre de fournisseurs de services de santé et de lieux de santé et de guérison, les établissements de santé (p. ex. hôpitaux, orga
nismes du système de santé) devraient : 

•	 être des modèles pour les établissements publics et privés en apportant un soutien vigilant à l’établissement et à la mise en 
œuvre de politiques d’approvisionnement en aliments sains;

•	 reclassifier les services nutritionnels et alimentaires non plus dans l'exploitation (accent mis sur les coûts) mais dans les 
soins aux patients (accent mis sur la santé), étant donné que les repas sont des services hospitaliers médicalement néces-
saires en vertu de la Loi canadienne sur la santé.
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